Résumé du programme gouvernemental 2009-2014
Affaires étrangères, coopération, défense et immigration 
Engagement permanent au sein de la communauté internationale pour le maintien de la paix et de la sécurité par le respect du droit
· Participation à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique étrangère de l’Union européenne

· Poursuite de la mise en œuvre de la décision du Gouvernement de 2001 de présenter la candidature du Luxembourg à un siège non permanent au Conseil de Sécurité des Nations Unies pour la période 2013-2014

· Participation active à la protection et à la défense des intérêts de sécurité de l’Europe

· Mise en place de la réforme de l’armée en vue d’assurer sa participation continue aux missions de paix européennes et internationales

· Mise en place d’un service de reconversion professionnel en faveur des soldats volontaires

· Poursuite des travaux initiés à la caserne Grand-Duc Jean dans le cadre d’un programme de rénovation générale des installations militaires

· Mise en vigueur du Traité de Lisbonne

· Renforcement du volet social de la construction européenne

· Coordination de la politique européenne au niveau national

· Élargissement de l’Union européenne

· Transposition en temps utile des directives européennes permettant leur adoption dans le délai prescrit
· Maintien de l’effort quantitatif de la coopération luxembourgeoise en volume et en pourcentage du revenu national brut (1% du RNB dans les années à venir)

· Amélioration de la qualité de la coopération luxembourgeoise

· Mise en œuvre de synergies et partenariats dans le but d’accroître l’efficacité de la coopération au développement notamment dans le domaine de la micro-finance et des technologies d’information

· Adoption d’une approche intégrant les trois éléments constitutifs du développement durable que sont l’économie, le social et l’environnemental

· Promotion d’une participation équitable des pays en développement au commerce international

· Recours accru à l’achat des biens issus du commerce équitable dans le contexte des marchés publics

· Adaptation de l’immigration aux besoins de l’économie luxembourgeoise dans le plein respect des engagements européens et internationaux 

· Organisation de l’immigration légale allant de pair avec une lutte efficace contre l’immigration clandestine et le travail illégal

· Soutien au développement d’une politique européenne dans le domaine de l’asile

Agriculture, viticulture, horticulture, sylviculture et développement rural
· L’agriculture : 
· Soutien à la modernisation des exploitations par des aides à l’investissement ciblées et à la reprise d’exploitation par de jeunes agriculteurs 
· Défis à relever par le Gouvernement:

· préservation d’un revenu comparable à celui des autres groupes de population

· préparation des exploitations laitières à la suppression des quotas dans l’UE en 2015 moyennant d’aides aux investissement et de mesures d’accompagnement

· maintien d’une agriculture compétitive et durable, orientée sur la qualité

· renforcement de la production biologique

· introduction d’un schéma de tarification spécifique pour l’eau utilisée dans le secteur agricole

· création d’un centre de compétences sur le nouveau site du lycée technique agricole à Gilsdorf

· promotion plus poussée des produits de qualité luxembourgeois et régionaux dans la restauration collective

· recours accru à l’achat de produits de qualité régionaux et de biens issus du commerce équitable 
· création d’une base légale pour l’organisme pour la sécurité et la qualité de la chaîne alimentaire

· soutien de toutes démarches en faveur de zones sans organismes génétiquement modifiés 
· La viticulture

· Actions prioritaires du Gouvernement :

· poursuite du remembrement viticole de façon ciblée

· renforcement du soutien aux reprises d’exploitation par de jeunes viticulteurs

· introduction d’une prime unique pour toute la zone viticole

· promotion de la plantation de cépages de haute qualité dans des emplacements appropriés

· création d’un centre de compétence en viticulture de la Moselle luxembourgeoise pour l’amélioration du conseil aux viticulteurs, l’encouragement de l’innovation et la simplification des procédures administratives

· aménagement du Musée du Vin d’Ehnen en « Maison de la Moselle »
· soutien des initiatives promotionnelles au profit de nos vins de qualité
· La sylviculture

· Tâches prioritaires pour le Gouvernement :

· poursuite de la mise en œuvre conséquente des actions et des mesures du programme sylvicole national

· amélioration de la rentabilité du travail en forêt par la promotion et la valorisation de la ressource bois
· Le développement des zones rurales s’orientera à la politique générale d’aménagement du territoire. Il sera poursuivi par 
· l’amélioration du cadre de vie des zones rurales, 

· l’encouragement de la diversification ainsi que 

· le soutien des plans de développement communaux et des parcs naturels
Aménagement du territoire et intérieur 
· Poursuite de la mise en œuvre de l’IVL et du programme directeur d’aménagement du territoire de 2003

· Révision de la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire

· Révision du programme directeur d’aménagement du territoire à l’horizon 2017

· Mise en œuvre des quatre plans directeurs sectoriels

· Mise au point d’une grille de lecture transparente pour l’attribution de subsides aux collectivités locales

· Accord sur l’utilité de la création de fonds régionaux
· Mise en place d’une politique de déconcentration des services publics

· Accélération de la mise en œuvre prioritaire des quatre grands pôles de développement nationaux (le Kirchberg, le Sud-ouest de l’agglomération de la Ville de Luxembourg, Belval et la Nordstad)

· Soutien des efforts du secteur communal en vue de la coopération intercommunale en adéquation avec le rapport de la commission spéciale afférente de la Chambre des députés

· Mise en place d’un monitoring général du développement territorial du Luxembourg et de ses espaces limitrophes

· Coopération renforcée en vue d’une intégration plus poussée des territoires de la Grande Région

· Mise en pratique de la réorganisation territoriale jusqu’en 2017 au plus tard

· Rassemblement de l’intégralité des textes légaux et réglementaires touchant de près le secteur communal ainsi que l’organisation et le fonctionnement des régions dans un Code territorial

· Allégement de la tutelle de l’Etat sur les communes, suppression du double degré de contrôle actuellement opéré par les commissariats de districts et le Ministère de l’Intérieur

· Redéfinition de la fonction du commissaire de district

· Engagement à redessiner le paysage communal avec le concours actif du Syvicol (le seuil des 3.000 habitants constituant la masse critique pour permettre le bon fonctionnement des communes autonomes en milieu rural ; en milieu rurbain et urbain ce seuil pouvant être modulé en conséquence)

· Possibilité d’organiser un référendum dans les communes qui ne se seront pas prononcées sur la fusion d’ici les prochaines élections législatives

· Analyse de la possibilité de faire évoluer les recettes non affectées des communes en ligne avec l’évolution des recettes du budget de l’Etat

· Mise au point de critères transparents pour l’attribution de subsides aux collectivités locales

· Lancement du projet de réforme des finances communales parallèlement à la mise en place de la nouvelle carte des limites territoriales

· Adaptation du congé politique des élus locaux en fonction des nouvelles charges qui leur incomberont

· Examen de la séparation des mandats nationaux et locaux et en conséquence de l’introduction du bourgmestre à plein temps

· Élaboration d’un catalogue minimaliste et exhaustif des incompatibilités entre les mandats locaux et les différents postes d’agent public

· Ouverture du droit de vote passif aux élections communales aux ressortissants non communautaires
· Abolition de l’interdiction actuelle de voir accéder des non Luxembourgeois à des postes de bourgmestre ou échevin

· Rapprochement des statuts des fonctionnaires communaux et étatiques

· Réforme et modernisation des services de secours luxembourgeois

· Renforcement des infrastructures afin de garantir l’approvisionnement en eau potable

· Création de zones de protection pour les ressources d’eau

· Mise en œuvre du programme directeur de gestion des risques d’inondation

· Gestion intégrée du cycle de l’eau tout en visant à terme un prix de l’eau unique sur l’ensemble du territoire national

Classes moyennes

· réalisation du nouveau plan d’action en faveur des PME
· promotion active de l’esprit d’entreprendre (surtout auprès des jeunes et des femmes)

· promotion de la compétitivité des PME luxembourgeoises (aides étatiques)

· accès à la recherche et promotion de l’innovation

· aides au financement des investissements en faveur de la protection de l’environnement et des économies d’énergie

· maintien du niveau d’imposition ainsi que des charges sociales à un niveau compétitif par rapport à nos pays voisins

· maintien des investissements publics à un niveau élevé pour les années 2009 et 2010

· réservation des surfaces nécessaires à l’implantation des activités économiques prévues à l’horizon 2020-2030 (plan sectoriel ZAE)

· encadrement des entrepreneurs en vue de la création et du développement de leur entreprise

· priorité à la simplification des formalités administratives

· prolongation des heures d’ouverture les samedis de 18.00 à 20.00 hrs dont les modalités sont discutées avec les partenaires sociaux
· abolition du jour de fermeture hebdomadaire dans les stations de vente de carburants

· soutien des initiatives locales visant le renforcement du dynamisme du commerce urbain et de proximité

· soutien au programme qui consiste à faire du Luxembourg un pôle du commerce de la Grande Région
Culture
· Approfondissement de la politique culturelle qui est nécessairement transversale
· Établissement d’un plan de développement pluriannuel à l’intention des instituts culturels
· Mise en œuvre d’un plan d’archivage numérique et d’un plan de numérisation de masse en vue de la conservation et de la diffusion du savoir
· Mise en œuvre du projet de loi portant création d’un statut légal de bibliothèques de lecture publique et d’information
· Adaptation du statut de la Bibliothèque nationale 
· Finalisation du projet de loi portant sur les relations entre les archives de l’Etat et les services publics en vue de l’implantation des Archives nationales à Belval
· Création d’un « Jugendpass » offrant notamment entrée gratuite aux jeunes de moins de 20 ans et aux étudiants dans les musées publics
· Mise en place d’un « Kulturpass » pour les groupes et personnes socialement défavorisées
· Intégration de la culture à l’école et dans les programmes scolaires notamment à l’école fondamentale
· Création d’un « forum des cultures » pour mieux appréhender la diversité culturelle du Luxembourg
· Achèvement du Musée Trois Glands et lancement du projet relatif au Musée national de la Résistance
· Révision de la loi sur l’harmonisation de l’enseignement musical 
· Mise en œuvre de programmes culturels à l’intention des enfants et adolescents
· Soutien à la professionnalisation des jeunes acteurs culturels
· Evaluation du statut de l’artiste professionnel et de l’intermittent du spectacle
· Extension des ouvertures des musées et d’autres institutions culturelles
· Poursuite de la politique des films documentaires « made in Luxembourg »
· Développement de l’éducation aux médias en collaboration avec les services du Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle
· Adaptation du projet de loi relatif à la protection et à la conservation du patrimoine culturel
· Développement de la culture industrielle prévu par le projet de loi sur le Centre national de la culture industrielle
· Promotion de la qualité architecturale comme fait culturel
· Mise en place d’un guichet unique pour artistes
· Soutien aux collaborations entre artistes créateurs du Luxembourg et de la Grande Région
· Mise en réseau plus poussée des organismes culturels décentralisés
Economie, médias et télécommunications

· Promotion de la compétitivité mesurée en intégrant les critères sociaux, écologiques et économiques
· Mise en œuvre de la  réforme du Statec
· Plan d’action contre une inflation excessive
· mesures pour limiter les effets structurels de la crise économique (maintien dans l’emploi, encadrement des entreprises en difficulté)
· mise en œuvre du 3e plan d’action en faveur des PME
· simplification et réduction des charges administratives
· mise en place d’un guichet unique pour assister les entreprises
· création d’un petit nombre de pôles d’innovation technologique
· mise en œuvre des plans d’action (logistique, technologies de la santé, écotechnologies)
· consolidation et développement du tissu économique en poursuivant les efforts de prospection d’entreprises
· adoption et mise en œuvre du plan directeur sectoriel « Zones d’activités économiques »
· poursuite des efforts en matière de promotion des mesures d’économie d’énergie, des énergies renouvelables et des écotechnologies innovantes
· ouverture des marchés internationaux à nos entreprises
· amélioration de la sécurité de l’approvisionnement en énergie à des prix concurrentiels
· amélioration de l’efficacité énergétique
· ouverture des marchés de l’électricité et du gaz naturel 
· harmonisation des tarifs d’utilisation et de distribution
· transposition en droit national de la directive concernant l’achèvement du marché intérieur des services postaux dans un souci d’assurer un service universel de qualité pour les principales prestations postales
· mise en œuvre de la connectivité du Luxembourg aux réseaux européens, voire mondiaux dans le domaine des télécommunications
· amélioration de la gestion et des procédures en matière d’aides d’Etat
· développement de la politique de qualité et de normalisation
· Intégration de l’Inspection de la concurrence dans le Conseil de concurrence en vue de mieux pouvoir combattre les ententes sur les prix et les abus des entreprises dominantes
· consolidation de la législation en matière de protection des consommateurs dans le cadre du Code de la consommation
· instauration d’une instance de médiation en vue de résoudre des conflits sans devoir recourir à la justice classique
· développement d’un programme pour encourager la consommation responsable
· intégration de la gouvernance électronique dans les plans de réforme administrative
· élaboration d’une loi spécifique relative à l’archivage électronique et au nouveau métier de prestataire de services de numérisation et d’archivage
· adaptation de la loi relative au commerce électronique 
· mise en œuvre du plan directeur national pour la sécurité des systèmes et réseaux d’information
· soutien des initiatives favorisant une éducation critique à l’utilisation des médias
· adaptations ponctuelles au niveau de la définition du journaliste, de la protection du titre de journaliste
· maintien du soutien aux acteurs de la presse écrite dans sa dimension d’ensemble
· attribution des pouvoirs de sanctions au Conseil national des programmes
· transposition de la nouvelle directive européenne « Service des médias audiovisuels, les règles luxembourgeoises n’allant pas au-delà de ce qui est exigé par la directive européenne
· soutien au développement de la SES
· développement de la zone d’activités spécialisée de Betzdorf en vue de l’implantation de nouvelles entreprises et activités dans le domaine des médias et des télécommunications
· poursuite des démarches pour le développement sur le site du LLD à Dudelange d’un complexe de production audiovisuelle
· développement d’une stratégie de mise en valeur durable et promotion du secteur des technologies de l’information
· création de zones d’activités à très haut débit
· encadrement de la gouvernance d’internet
· régulation des noms de domaine
· initiatives d’accompagnement dans le domaine de l’archivage électronique
· mise en place d’un plan d’action en mettant l’accent sur les économies d’énergie, l’utilisation d’énergies renouvelables et la réutilisation de l’énergie actuellement dégagée dans l’atmosphère
· poursuite des efforts de protection des infrastructures de communication et d’information
· soutien aux projets de recherche permettant de développer les compétences-clé au niveau des ressources humaines

· élaboration d’un programme de sensibilisation des jeunes aux métiers-clés du secteur des TIC

· mise en place des formations spécifiques axées sur ces métiers dès l’enseignement secondaire
Education
· Poursuite et développement des réformes engagées (approche par compétences, travail interdisciplinaire)
· Bilan de la réforme de l’école fondamentale après 3 ans
· Examen des conditions de formation et de statut d’un directeur d’école (lors d’une future adaptation de la loi sur l’enseignement fondamental, les écoles d’une certaine taille pourraient opter pour une direction à temps plein)

· Mise en place progressive de l’évaluation formative des élèves à l’école fondamentale
· Dépistage précoce des enfants présentant des difficultés d’apprentissage ou de comportement
· Renforcement du soutien aux enfants présentant un handicap
· Définition de la mission éducative des structures d’accueil qui sera complémentaire à celles des écoles

· Révision du subventionnement des infrastructures scolaires (mise en place d’un groupe de travail Etat-communes)

· Encouragement de la création d’écoles à journée continue par les communes 
· Création d’internats de faible capacité pour des enfants scolarisés au niveau de l’enseignement fondamental

· Réaménagement de la procédure d’orientation de l’enseignement fondamental vers le secondaire
· Prolongement des réformes initiées à l’école fondamentale au cycle inférieur du secondaire
· Institution d’un tutorat pour les élèves des classes de 7e
· Définition des niveaux de compétence langagière pour les différentes filières
· Création de classes du régime technique dans les lycées secondaires
· Adaptation de la loi sur l’enseignement technique

· Mise en œuvre de la réforme de la formation professionnelle

· Réorganisation du cycle supérieur de l’enseignement secondaire
· Promotion de l’innovation pédagogique au niveau des communautés scolaires
· Intégration progressive des classes de l’éducation différenciée dans les écoles fondamentales et les lycées
· Adaptation de la formation initiale des professeurs et modifications du stage actuel
· Renforcement du partenariat avec les parents d’élèves
· Extension des offres de formation tout au long de la vie dans un concept de Lifelong Learning (stratégie nationale)
· Réorganisation des services d’orientation dans une structure commune
· Mise en place définitive du lycée sportif

· Maintien du statu quo c’est-à-dire du parallélisme et du libre choix entre le cours de formation morale et sociale et le cours d’instruction religieuse
· Poursuite de l’expérience pilote sur l’éducation aux valeurs au « Neie Lycée »
Egalité de droit et de fait entre les femmes et les hommes
· Reconduction du plan national d’égalité avec des domaines précis (pauvreté, lutte contre l’exclusion sociale, éducation, formation, recherche, santé, violence, traite, prostitution etc.)
· Réflexion sur les moyens de promotion de la participation égale des femmes et des hommes à la prise de décision, et notamment sur la création d’un incitatif financier dans le cadre des lois afférentes pour amener les partis politiques à faire figurer plus de femmes sur les listes électorales
Enseignement supérieur
· Extension de l’offre des formations au niveau de technicien supérieur (BTS)

· Université du Luxembourg
· équilibre entre les activités de recherche à fort potentiel d’innovation et les sciences humaines

· développement de la participation et de la communication interne notamment au profit des étudiants

· renforcement de l’autonomie afin de garantir un développement durable de l’Université
· révision de la formation des enseignants de l’enseignement fondamental

· instauration d’une formation spécifique disciplinaire et pédagogique en vue de l’enseignement secondaire (Master)

· gestion du patrimoine de l’Université au sein d’une nouvelle fondation

· développement et rapprochement de l’Université et des centres de recherche publics au sein de la « Cité des Sciences » de Belval
· consolidation du site de Belval par l’implantation sur ce cite des formations et des activités de recherche en économie ainsi que des services du décanat de la Faculté de Droit, d’Economie et de Finance de l’Université du Luxembourg

· localisation du centre de compétences spécialisé pour les domaines du droit et des finances en vue de pérenniser le site de la capitale

· création de logements pour étudiants et chercheurs « mobiles » à loyer modéré

Environnement
· Orientation stratégique qui repose sur le plan national concernant la protection de la nature, le programme forestier national, le plan national de gestion des déchets, le plan d’action climat et les plans d’action portant destinés à mettre en œuvre des directives européennes en matière de protection de l’environnement humain

· Réforme de la loi cadre portant institution de l’Administration de l’environnement
· Maintien et amélioration des standards environnementaux tout en garantissant que les procédures administratives soient simplifiées et les délais raccourcis

· Adoption et mise en œuvre du 2e plan national pour un développement durable

· Soutien des collectivités locales dans la mise en œuvre de l’Agenda 21

· Poursuite des objectifs nationaux et internationaux dans la lutte contre le changement climatique

· Préparation d’un plan national d’adaptation au changement climatique avec intégration de son objectif dans les programmes de coopération au développement 
· Accomplissement des efforts de réduction post-2012 prioritairement par des mesures nationales

· Amélioration de l’efficacité énergétique dans tous les secteurs et recours aux sources d’énergie renouvelables

· Augmentation progressive de la contribution changement climatique (Kioto-cent)

· Poursuite et réarticulation des programmes d’aides pour l’achat de voitures émettant moins de CO2

· Réexamen des dispositions fiscales concernant les voitures de service

· Promotion de l’utilisation d’appareils ménagers à faible consommation

· Soutien à l’initiative oekotopten.lu

· Analyse de la possibilité d’introduire un système « bonus-malus » sur d’autres produits selon leur contenu en carbone ou en énergie

· Introduction d’outils bancaires et financiers (prêts bonifiés) dans le domaine de l’assainissement énergétique de bâtiments existants

· Renforcement de la structure « my energy »
· Rénovation énergétique des bâtiments publics

· Construction des nouveaux bâtiments administratifs selon des critères « basse consommation énergétique » à partir de 2010

· Conclusion d’un pacte de collaboration avec les communes dans le domaine de la lutte contre le changement climatique

· Accélération des procédures d’acquisition de crédits d’émission

· Mise en œuvre des actions concrètes prévues dans les plans d’action « espèces » et « habitats »
· Finalisation de l’avant-projet du plan sectoriel « grands ensembles paysagers et massifs forestiers d’un intérêt particulier

· Introduction d’un système de compensation environnementale selon la méthode du bonus écologique au niveau de la loi concernant la protection de la nature

· Finalisation du cadastre des biotopes

· Mise en place d’un système national de monitoring de la diversité

· Mise en œuvre systématique des plans d’action de lutte contre le bruit

· Adoption et mise en œuvre du plan général de gestion des déchets

· Élaboration d’une législation spécifique en matière de protection du sol

· Révision de la procédure d’autorisation des établissements classés (intégration de la procédure du Commodo dans le tissu industriel et artisanal tout en gardant un niveau élevé de la protection de l’environnement et d’implication de la population)
Famille et Intégration
· Maintien de la politique sociale en faveur des familles, et particulièrement en faveur de celles qui sont exposées à un risque accru de pauvreté

· Réalisation d’une meilleure harmonisation entre la vie familiale et la vie professionnelle, notamment par une extension de l’offre des structures d’accueil pour enfants

· Transposition de la Convention internationale de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées

· Élaboration d’une loi-cadre Handicap proposant un concept global d’intégration et de non-discrimination

· Révision de la loi du 12 septembre 2003 relative au revenu des personnes handicapées (introduction d’un loyer au profit des personnes handicapées)

· Extension des structures de travail protégé

· Mise en place d’une nouvelle convention relative à l’accompagnement socio-pédagogique

· Révision de la législation relative à l’accessibilité des lieux publics

· Extension des chèques-services aux personnes âgées, notamment pour le financement des services de proximité

· Adaptation des normes et des critères de qualité au niveau de la prise en charge des personnes âgées
· Développement de nouvelles formes de logement pour les personnes âgées

· Mise en place d’un plan démence 

· Présentation d’un rapport quinquennal sur la situation globale des étrangers et bilan sur la réalisation des mesures fixées par le Plan d’action national de l’intégration

· Révision de la loi sur le revenu minimum garanti

· Introduction en droit luxembourgeois du concept de la faillite civile et du rétablissement personnel

· Soumission à un second vote constitutionnel du projet de loi 5830 organisant l’aide sociale

· Mise en place d’une agence immobilière sociale

· Création d’une épicerie sociale assurant aux personnes en détresse une source d’approvisionnement alimentaire

· Élaboration d’un statut spécifique de l’entreprise oeuvrant selon les règles de l’économie solidaire

· Promotion d’une collaboration étroite entre les maisons relais et l’école fondamentale

· Réforme de la loi sur l’adoption

· Développement des mesures de prévention et diversification des mesures d’aide à l’enfance et à la famille en situation de détresse

· Mise en place de structure adaptées aux enfants dans le cadre de la psychiatrie infantile

· Gestion de la carte bénévole par l’Agence du bénévolat

· Évaluation en vue d’une modification de la loi « ASFT »
· Extension du système de prise en charge financière par forfait et introduction du concept « Qualitätsmanagement »
· Evaluation et révision du congé parental envisageant une flexibilisation des périodes de congé

· Soutien renforcé des prestations en nature par rapport aux prestations en espèces (réflexion sur la création d’une seule « prestation familiale »)
· Promotion du télétravail

· Poursuite du dialogue structuré avec les jeunes au niveau local, régional et national

· Publication d’un rapport sur la jeunesse et élaboration d’un premier plan d’action de la jeunesse

· Maintien du soutien aux infrastructures des organisations de jeunesse

· Développement de l’offre de services volontaires destinés aux jeunes rencontrant des difficultés au niveau de la transition entre vie scolaire et vie professionnelle

· Amélioration de l’orientation des jeunes en transition entre vie scolaire et vie professionnelle

· Mise en place d’une cellule chargée de la sensibilisation des jeunes aux risques liés à l’utilisation des nouvelles technologies

· Soutien aux projets de prévention de la violence et des toxicomanies

· Mise en place des programmes de sensibilisation des jeunes à une nourriture saine et à plus d’activité physique

· Adoption d’une loi réglant le placement au pair au Luxembourg
Finances publiques
· Prudence dans la politique budgétaire respectant les objectifs du pacte de stabilité et de croissance de l’Union européenne

· Poursuite de la politique anti-cyclique laissant jouer les stabilisateurs automatiques durant la période de récession économique

· Maintien des dépenses d’investissement à un niveau élevé et proche de celui applicable au milieu de la période législative écoulée

· Ralentissement à moyen terme de la croissance des dépenses relatives aux transferts sociaux en y introduisant davantage de sélectivité sociale

· Réexamen des subsides et abattements fiscaux quant à leur finalité et leur impact fiscal et social

· Poursuite du but de contenir la croissance des dépenses de fonctionnement de l’Etat tout en assurant le bon fonctionnement des services publics
· Maintien de la dette publique à un niveau substantiellement inférieur à celui autorisé dans le cadre de l’Union européenne et monétaire

· Amélioration de la procédure d’élaboration, d’exécution et d’évaluation du budget dans un double souci de modernisation du fonctionnement de l’Etat et d’efficacité des dépenses publiques

· Maintien du niveau d’imposition des personnes physiques durant la crise économique

· Évolution de la fiscalité en fonction de la situation économique et financière du pays

· Maintien d’un environnement fiscal compétitif pour les entreprises

Fonction publique, réforme administrative et gouvernance électronique 

· Modernisation de l’appareil de l’Etat dans un souci de qualité, d’efficacité et de transparence

· Élaboration d’une réforme du statut du fonctionnaire de l’Etat

· Élaboration d’un code de déontologie pour les agents de l’Etat

· Mise en place d’une procédure d’encadrement et d’appréciation des compétences professionnelles

· Introduction du télétravail

· Adaptation des mécanismes de recrutement pour les fonctionnaires et les employés de l’Etat

· Introduction des comptes épargne-temps

· Simplification du système permettant à des agents souhaitant continuer leur activité professionnelle au-delà de la limite d’âge
· Recours systématique à une gestion par objectifs en tant qu’instrument de pilotage dans le domaine de la gestion du personnel et de l’organisation

· Évaluation régulière de la qualité des services publics

· Politique salariale qui tiendra compte de la situation économique du pays et de la situation financière de l’Etat

· Proposition de révision d’un certain nombre de carrières en tenant compte du processus de Bologne en vue de l’harmonisation des diplômes universitaires

· Examen du niveau de rémunération de début de carrière des nouveaux entrants dans toutes les carrières de la fonction publique et négociations 
· Transformation de l’Administration de l’emploi et du Laboratoire national de Santé en établissements publics

· Proposition d’une loi-cadre précisant les modalités générales de création et de fonctionnement de tels établissements

· Ouverture de la fonction publique aux citoyens de l’Union européenne donnant suite à l’évolution de la jurisprudence de la Cour européenne de Justice

· Adaptation de la loi du 9 décembre 2005 en vue de donner au Gouvernement la possibilité de décharger des fonctionnaires à très haute responsabilité à tout moment de leurs responsabilités
· Établissement d’une législation pour l’archivage électronique
Institutions
· Modernisation des dispositions constitutionnelles sur base de la proposition de révision déposée à la Chambre des députés le 21 avril 2009

· Accélération de la procédure législative et réglementaire

· Renforcement du dialogue entre les institutions (Chambre des députés, Gouvernement, Conseil d’Etat) et constitution d’un groupe de travail interinstitutionnel à haut niveau
· Implication plus forte de la Chambre des députés dans les dossiers communautaires

· Inscription dans la Constitution de l’initiative populaire permettant d’introduire dans la procédure législative une proposition de loi

· Adaptation de la loi sur le référendum du 4 février 2005

· Règlement par une loi du droit d’accès des personnes aux documents détenus par l’administration

· Création d’une structure de protection nationale en vue de prévenir les crises de grande envergure

· Évaluation du cadre législatif réglant les activités du Service de Renseignement de l'État
· Création d’un réseau de maisons de la laïcité
Justice
· Simplification et accélération des procédures judiciaires

· Révision des conditions permettant de bénéficier de l’aide judiciaire en vue de permettre la prise en charge partielle des frais en fonction des revenus des justiciables

· Mise en place d’un Conseil national de la magistrature

· Extension des offres de formation pour les magistrats

· Révision de la loi du 31 mai 1999 portant création d’un corps de police grand-ducal et d’une inspection générale de la police ainsi que de la législation sur la discipline dans la Force publique

· Adaptations des structures organisationnelles de la police grand-ducale avec l’accent sur un concept de police de proximité
· Établissement d’une liste des postes à haute responsabilité dans les services de sécurité pour lesquels le Gouvernement pourra procéder à un remplacement discrétionnaire

· Renforcement des droits des victimes

· Adaptation de l’indemnisation des victimes d’infractions

· Élaboration des mécanismes pour la protection des témoins

· Développement de la médiation dans tous les domaines

· Recours plus poussé aux alternatives à l’incarcération

· Instauration d’un centre spécialisé pour une prise en charge adéquate des délinquants mineurs

· Modernisation des règles internes des centres pénitentiaires et mise en place d’un régime de sécurité sociale pour les détenus

· Accord pour engager la procédure législative pour la construction d’une maison d’arrêt dans la commune de Sanem

· Réforme du droit de famille (les modifications concernent les questions relative à l’autorité parentale, la filiation, l’adoption, le divorce, le mariage)
· Ouverture de l’institution du mariage aux couples de même sexe

· Réforme de l’adoption, notamment en prévoyant la possibilité par une personne seule d’effectuer une adoption plénière

Logement

· Mise en œuvre du « Pacte logement » en étroite collaboration avec les communes

· Finalisation à court terme du plan sectoriel logement (PSL)

· Constitution de réserves foncières publiques conformément aux dispositions du « Pacte logement »
· Réorganisation des structures et missions du Fonds de logement 

· Étude d’opportunité sur la création d’une société de développement pouvant intégrer les activités de différents promoteurs publics
· Introduction du modèle de la location-vente en faveur de ceux qui ne disposent pas du capital propre nécessaire

· Révision de la grille des honoraires des notaires afin de faciliter l’accession à la propriété

· Soumission à un examen juridique de l’idée d’interdire à l’avenir la vente d’un terrain combiné à un contrat de construction

· Étude de la possibilité d’extension de l’allocation de loyer accordée actuellement aux bénéficiaires du RMG à d’autres bénéficiaires nécessiteux (introduction d’une allocation de logement permettant de soutenir temporairement les locataires et propriétaires victimes d’un cas de force majeure ou d’un fait grave)

La mobilité
· Développement des transports en commun et notamment des chemins de fer en vue d’atteindre un partage modal d’au moins 25% en faveur des transports en commun

· Définition d’une stratégie de mobilité combinée qui mise sur la complémentarité entre route et rail

· Mise en œuvre du concept de mobilité intégré « mobil 2020 » basé sur la complémentarité entre le réseau ferré, le tram et le bus en prévoyant des nœuds d’échange à la périphérie de la capitale

· Amélioration de la mobilité sur le réseau routier existant

· Mise en œuvre du plan sectoriel Transports (PST)

· Mise en place d’un tram léger dans la Ville de Luxembourg

· Mise en place d’un réseau de P&R 

· Consolidation du concept des raccordements ferroviaires internationaux

· Développement du trafic transfrontalier en faveur des transports en commun

· Harmonisation des normes techniques favorisant l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux ferroviaires nationaux

· Création de deux nouvelles antennes de la Mobilitéitszentral (Nordstad et Belval)

· Révision de l’apprentissage en vue de l’obtention du permis de conduire afin d’améliorer la formation des candidats dans le but d’améliorer la sécurité routière

· Sécurisation des passages routiers dangereux

· Construction d’un centre de formation pour les chauffeurs d’autobus et de poids lourds

· Lutte contre la vitesse excessive voire non-adaptée

· Réexamen du système actuel du contrôle technique des véhicules pour réduire la fréquence de ces contrôles

· Consolidation de l’aéroport de Luxembourg

· Maintien du principe de l’interdiction des vols de nuit

· Mise en œuvre du plan d’action de lutte contre le bruit

· Élaboration d’une charte de gestion environnementale par lux-Airport

· Poursuite d’une politique soucieuse de maintenir la compétitivité des compagnies aériennes opérant à partir de l’aéroport du Luxembourg

· Modernisation du Port de Mertert

· Optimisation des liaisons transfrontalières par route

· Amélioration de la mobilité sur le réseau existant

· Délestage du réseau routier existant conformément à la politique de l’aménagement du territoire

· Mise en œuvre des mesures prévues par le plan d’action mobilité douce

· Réforme de l’administration des Ponts et Chaussées et révision de la loi organique des Ponts et Chaussées
Place financière
· Soutien au développement et promotion de la place financière
· Renforcement de l’orientation internationale de la place financière
· Diversification des activités de la place financière (micro-finance, investissements socialement responsables, financement des éco-technologies etc.)
· Établissement d’un cadre juridique pour assurer la sécurité juridique de nouveaux produits financiers
· Surveillance professionnelle du secteur financier
Recherche publique
· Maintien de l’objectif de porter à terme l’investissement public relatif à la recherche à 1% du PIB
· Développement des capacités scientifiques et technologiques au sein de l’Université et des Centres de recherche publics

· Mise en œuvre de l’action gouvernementale en rapport avec la recherche publique sur base d’une programmation pluriannuelle (finalité économique et sociale)
· Coordination étroite et performante entre enseignement supérieur, recherche et innovation

· Concentration des activités au sein de la « Cité des Sciences, de la Recherche et de l’Innovation »
· Concentration de l’effort national de recherche sur un nombre limité de thèmes de retombée nationale et à rayonnement international
· Développement de centres de compétences sur base de partenariat public-privé

· Évaluation continue des activités développées dans le cadre de la politique de RDI

· Promotion de la collaboration scientifique et de la mobilité des chercheurs

· Rapprochement des politiques nationales de RDI avec l’aide au développement
· Mise en œuvre du plan d’action national en matière de sciences et technologies spatiales

· Développement d’un environnement propice à l’essor de l’emploi scientifique et technologique

· Sensibilisation des jeunes aux sciences et technologies 

· Promotion de la culture scientifique

Santé
· Poursuite des mesures de prévention, de dépistage et de détection précoce de certaines maladies (cancers, diabète, démence etc.)
· Élaboration d’une loi-cadre de prévention de la santé
· Renforcement de la médecine scolaire dans l’enseignement fondamental et secondaire
· Réglementation de la formation continue pour médecins et soignants
· Révision de la formation de l’infirmier
· Évaluation et adaptation du projet des maisons médicales
· Révision de la législation sur l’aide médicale urgente et les services d’ambulances
· Renforcement du réseau des pharmacies et révision de la procédure d’attribution des concessions
· Redéfinition du rôle et des tâches du contrôle médical 
· Poursuite des travaux en vue de la reconnaissance et réglementation de différentes formes de médecine complémentaire
· Poursuite de la modernisation des infrastructures du secteur hospitalier (surtout dans le Sud du pays)
· Révision de la loi de 1998 sur les établissements hospitaliers
· Suppression progressive du tarif majoré de 66% pour les actes médicaux en milieu hospitalier (pour les chambres à un lit) en concertation avec la CNS et la Caisse médico-chirurgicale mutualiste
· Poursuite de la réforme de la psychiatrie
· Extension de charge ambulatoire
· Affirmation du principe de précaution en matière d’OGM et soutien aux initiatives « Luxembourg et Grande Région territoires sans OGM »
· Poursuite de la réorganisation du Laboratoire national de Santé et révision de la loi y relative
· Création d’un service national de médecine de l’environnement
· Dépôt d’un projet de loi relatif aux droits et obligations du patient
· Fixation d’un cadre légal pour mettre en œuvre la convention d’Oviedo, réglementer la procréation médicalement assistée, la maternité pour autrui, la recherche sur les embryons et adapter l’application de la Convention de la Haye en vue de permettre aux enfants de connaître leur ascendance
· Poursuite de la mise en place du plan national e-santé
· Révision de la loi sur l’interruption volontaire de grossesse
· Programme de mise à disposition gratuite de moyens contraceptifs
Sécurité sociale
· maintien de l’Etat social, dont la sécurité sociale constitue un pilier porteur
· préservation de l’acquis social et emploi responsable et efficient des fonds
1. Assurance maladie

· engagement du gouvernement à préserver un système de santé basé sur la solidarité nationale, l’équité, l’accessibilité et la qualité de l’offre

· maintien du conventionnement obligatoire 
· introduction d’un tiers payant social pour l’ensemble des prestations médicales
· amélioration de la prise en charge et de la qualité des soins en favorisant la prévention

· optimisation de la gouvernance et de la coordination du système de santé 

· élaboration des pistes pour maîtriser les dépenses de l’assurance maladie-maternité en étroite concertation avec les partenaires sociaux

· amélioration de la prise en charge de certains soins dentaires

2. Assurance dépendance

· planification prévisionnelle des infrastructures stationnaires et semi-stationnaires (orientation conceptuelle, répartition géographique, prise en compte des besoins effectifs)

· mise en place d’une coordination des soins entre le domicile, les établissements d’aide et de soins et le milieu hospitalier

· évaluation de la tarification et des prestations de l’assurance dépendance et ajustements ponctuels

· promotion et contrôle de la qualité des prestations

3. Assurance accident
· réforme de l’assurance accident permettant une indemnisation plus ciblée des préjudices subis

· prévention des accidents

4. Assurance pension

· adaptation du système de pension permettant sa viabilité à moyen et long terme sans mettre en cause les droits acquis
· évaluation des systèmes de préretraite 
· confirmation de la règle des 40 années de cotisations, analyse critique des périodes de stage et des critères pour le cumul d’une pension avec une activité professionnelle

· promotion de l’individualisation des droits (le Gouvernement encourage le développement des droits personnels et veillera à assurer une couverture appropriée en matière de pension aux conjoints divorcés)
5. Réinsertion professionnelle

· Révision de la base légale sur la réinsertion professionnelle 
· favoriser le reclassement interne

· création d’un statut spécifique de salarié en reclassement professionnel

· création d’une pension d’invalidité professionnelle à charge de la Caisse nationale d’assurance pension

6. Pensions complémentaires

· Révision de la législation sur les régimes complémentaires de pension en faveur des travailleurs non salariés
Simplification administrative
· Harmonisation des procédures de consultation publique
· Création d’un guichet unique « autorisations » comme point de contact entre entreprises et administrations compétentes ; une structure comparable (un guichet unique « urbanisme ») pourrait être créée en vue de faciliter toutes les démarches relatives à la construction
· Introduction du principe « silence de l’administration vaut accord » pour un certain nombre d’autorisations
· Révision de la loi du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain
· modification de la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles

· révision de la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés

· évaluation des mesures de simplification administrative prévue dans la législation sur les marchés publics

· mise en service du portail « marchés publics » permettant une passation du marché complètement par la voie électronique

· réflexion sur l’harmonisation, voire l’unification des services prévention en matière de santé et de sécurité au travail

Sports
· Maintien du plan nation d’action « Gesond iessen, méi bewegen »
· Extension du système des « chèques service accueil » aux associations sportives
· Institutionnalisation du « Sportslycée » et réalisation de ses infrastructures avec un internat
· Révision des dispositions légales et réglementaires régissant le congé sportif
· Révision de la loi du 29 novembre 1988 portant organisation de la structure administrative de l’éducation physique et des sports
· Mise en œuvre des programmes quinquennaux relatifs aux infrastructures sportives
· Réalisation de la piste cycliste couverte à Cessange
· Réalisation des centres sportifs régionaux à Belval et dans la Nordstad
· Implantation du stade national de football à Livange
Tourisme
· Développement et promotion du tourisme luxembourgeois dans une approche qualitative et respectueuse de l’environnement (produits touristiques innovateurs, label écologique)
· Valorisation du tourisme de congrès

· Renforcement de la structure régionale et création d’agences touristiques performantes
· Établissement du 9e programme quinquennal (2013-2017) favorisant le développement des infrastructures touristiques
Travail

· Respect des principes fondamentaux du droit du travail en tant qu’instrument de protection des salariés 
· Sécurisation des parcours professionnels

· Maintien du dialogue social au sein des instances à caractère tripartite
· Adaptation de la législation sur les délégations du personnel, les comités mixtes et la cogestion sur base de l’avant-projet de loi soumis par le ministre du Travail et de l’Emploi et de l’avis du Conseil économique et social

· Introduction de comptes épargne-temps 
· Adaptations ponctuelles des congés spéciaux

· Plan d’action spécifique favorisant la responsabilisation sociale des entreprises
· Mise en place du plan d’action en faveur de la lutte contre le harcèlement moral
· Maintien et extension des conventions avec des associations privées actives dans les domaines du stress et du harcèlement moral
· Lutte contre les accidents de travail 

· Exécution de la loi sur le statut unique conformément aux engagements pris à l’égard des partenaires sociaux, notamment en ce qui concerne les absences au travail pour raisons de maladie
· Revalorisation du salaire social minimum à un rythme biennal
· Protection des données à l’égard des salariés et des droits des travailleurs en cas de faillite

· Réforme globale de l’Administration de l’emploi et création d’un établissement public « Agence luxembourgeoise pour l’emploi » (ALE)
· Soutien aux entreprises qui s’engagent dans la création d’emplois nouveaux notamment en ciblant les ressources humaines qui risquent d’être écartées du marché de l’emploi

· Évaluation et adaptation de la loi tripartite du 22 décembre 2006 (politique de maintien dans l’emploi)
· Établissement de systèmes de pré-alerte destinés à maintenir les salariés en emploi évitant le passage obligatoire par le chômage
· Adaptation temporaire des mesures actives en faveur de l’emploi après consultation avec les partenaires sociaux pour répondre aux effets de la crise économique sur l’emploi des jeunes
· Révision de la législation relative aux aides en faveur de l’emploi et des indemnités de chômage (augmentation de la durée de l’indemnisation du chômage pour les demandeurs d’emploi poursuivant des formations qualifiantes)
· Révision du dispositif légal en matière de négociations collectives afin d’aboutir à la suppression des écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes
· Recours à la préretraite progressive combinant les objectifs d’insertion des jeunes et de maintien en activité des plus âgés dans le marché du travail
· Adaptation de la loi relative aux travailleurs à capacité réduite
· Soutien à la création et au développement de structures adaptées aux besoins spécifiques des travailleurs handicapés
· Mise en place d’une plateforme d’achat et de vente commune à tous les ateliers protégés
· Prise en charge du financement par le biais du Fonds pour l’emploi des missions consacrées par la loi du 3 mars 2009 dans l’intérêt de l’accompagnement des demandeurs d’emploi encadrés
· Réglementation des activités de l’économie solidaire
· Élaboration d’un projet de loi sur l’association d’intérêt collectif
· Mise en place d’un groupe de travail pour réfléchir sur les modalités éventuelles de la prise en charge du financement de l’économie solidaire
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